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S.M.B 
Société à responsabilité limitée au capital de 7 683,43 euros 

Siège social : 32, Boulevard du Jeu de Paume 
34000 MONTPELLIER 

RCS MONTPELLIER 333 857 316 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS 
DE L'ASSOCIEE UNIQUE 
DU 03 OCTOBRE 2018 

L'an deux mille dix-huit, le trois octobre à 12 heures, 

La société AUTHENTIC H.B FINANCES, Société à responsabilité limitée au capital de 

121 959 euros, ayant son siège social 21, Rue de l'argenterie 34000 MONTPELLIER, 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 394 031 751 RCS 
MONTPELLIER, représentée par Monsieur Henri BALLEJOS en sa qualité de gérant, 

Propriétaire de la totalité des 504 parts sociales de 15,24 euros composant le capital social de 
la société S.M.B, 

Associée unique de ladite Société, 

Après avoir pris connaissance du rapport de la gérance, 

A pris les décisions suivantes relatives : 

- à l'extension de l'objet social et à la modification corrélative de l'article 2 des statuts, 

- aux pouvoirs à conférer en vue des formalités. 

PREMIERE DECISION 

L'associée unique décide d'étendre l'objet social aux activités de : ventes de boissons soft et de 
boissons chaudes, de pâtisseries, viennoiserie, snacking, salades préparées, glaces, produits 

d’épicerie fine, de produits cosmétiques, d’articles de décoration et d’une manière générale 

articles de paris. Prestations soins de bien-être dont sportives et de soins esthétiques, SPA. » 

En conséquence, de modifier l'article 2 des statuts, dont la rédaction est désormais la suivante : 

ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL CT 

Sont ajoutés les alinéas suivants:    
". L'achat et ou la vente au détail ou commerce de gros et ou % gros de boissons, pâtisseries, 

viennoiseries, snacking salés et sucrés, salades préparées, glaces, produits d'éncerie fine, de 

produits cosmétiques, d’articles de décoration, d’articles de papeterie et d’une manière générale 
« d’articles de paris ». Prestations de soins de bien-être dont sportives et de soins esthétiques, 
SPA.



- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 

opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, 
de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, 

d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou 
établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets 

concernant ces activités. 

- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières 
ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout 

objet similaire ou connexe. 

Le reste de l'article demeure inchangé. 

DEUXIEME DECISION 

L'associée unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès- 

verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

De tout ce que dessus, l'associée unique a dressé et signé le présent procès-verbal. 

P/AUTHENTIC EHLB FINANCES 

M Henri BALLEJOS 

LL — 
a —— x
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S.M.B 

Société à responsabilité limitée au capital de 7 683,43 euros 

Siège social : 32, Boulevard du Jeu de Paume 
34000 MONTPELLIER 

RCS MONTPELLIER 333 857 316 

STATUTS 

MODIFIES SUIVANT DECISIONS 
DE L'ASSOCIEE UNIQUE 

DU 3 OCTOBRE 2018 

ue — 
———— 
 



TITRE I - FORME.OBJET.DENOMINATION SOCIALE: 

SIEGE .DURRE . 

Article ler .- Forme 

Il est formé entre les propriétaires des parts ci-après 

créées et de celles qui pourraient être créées ultérieurement une 

société à responsabilité limitée qui sera régie par la loi du 24 
Juillet 1966, toutes autres dispositions légales ou réglementaires 

en vigueur et par les présents statuts. 

Article 2.- Objet social. 

La société a pour objet exploitation par location-gérance 
nu exploitation directe de tout fonds de commerce de 

confection, prêt à porter et tout ce qui e trait à la Mode. 

L'achat et ou la vente au détail ou commerce de gros et 

ou % gros de boissons, pâtisseries, viennoiseries, snacking 

salés et sucrés, salades préparées, glaces, produits 

d'épicerie fine, de produits cosmétiques, d'articles de 

décoration, d'articles de papeterie et d’une manière générale 

« d'articles de paris ». Prestations de soins de bien-être 

dont sportives et de soins esthétiques, SPA. 

La participation de la Société, par tous moyens, 

directement ou indirectement, dans toutes opérations pouvant se 

rattacher à son objet par voie de création de sociétés 

nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou 

droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, 

d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous 

fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acquisition, 

l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets 

concernant ces activités. 

Et généralement, toutes opérations industrielles, 

commerciales, financières, civiles, mobilières ou immobilières, 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet 

social ou à tout objet similaire ou connexe.



Article 3,- Dénomination sociale 
  

La société est dénommée : « S.M.B ». 

Dans tous les actes, lettres, factures, annonces, publications, et autres 

docoments-:de toute nature émanant de la société, la dénomination sociale doit 

toujours être précédée ou suivie des mots "Société à Responsabilité Limitée" 

ou des initiales "S.A.R.L." et de l'énonciation du capital social 

Article 4.-Siège social.   

Le siège social est fixé à MONTPELLIER (34) 32 boulevard du Jeu de 

Paume 

Il pourra être transféré en tout autre endroit de la même ville par simple 

décision de la gérance et en tout autre lieu, en vertu d'une décision 

extraordinaire des associés. 
La gérance peut créer des succursales, dépôts ou Agences partout où 

elle le juge utile; elle peut ensuite les transférer ou les supprimer comme 

elle l'entend. 

Article 5.- Durée. 

La durée de la société commencera à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et Des Sociétés et expirera le 9 

Août 2035, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

II — APPORTS CAPITAL SOCIAL PARTS SOCIALES. 

Article 6.- Apports.   

Les comparants, tous susnommés, font apport à la présente société des 

sommes en numéraire ci-après savoir : 

e Madane BALLEJOS Marie-Claire épouse RAMOeINO de la somme de DOUZE 

  

  

MLLE SIX CENTS FRANCS ci . 12.600,00 

e Monsieur BALLEJOS Henri, de la somme de 

DOUZE MILLE SIX CENTS FRANCS, ci .........s..ssssesessssessese . 12.600,00 

+ Madame MELKI Martine, épouse BALLEJOS, 

de la somme de DOUZE MILLE SIX CENTS FRANCS, ci ............... 12.600,00 

e Monsieur BALLEJOS Raymond, de la somme de. 

SIX MILLE TROIS CENTS FRANCS, Ci ss... ss. 6.300,00 

e Monsieur BALLEJOS André, de la somme de 

SIX MILLE TROIS CENTS FRANCS, ci ..........osessssse soso. 6.300,00 

Soit au total ............. donnes serre sense 50.400,00 

Laquelle somme de CINQUANTE MILLE QUATRE CENTS FRANGS=========- 

est actuellement déposée à l'Etude de Me PINET, notaire soussigné. 

Conformément à la loi le retrait de cette somme ne pourra être effectué par 

la gérance qu'après l'immatriculation de la société- au registre du commerce et 

sur présentation du certificat du greffier attestant l'accomplissement de cette 

formalité



et
 

Lu 

page 

Artiéle 7+ capital social 

Le capital social est fixé à la somme de CINQUANTE MILLE QUATRE CENTS 
FRANCS (50400 F) dävisé en CINQ CENT QUATRE parts (504) socialesde CENT francs 
chacune numérotéés de 1 à 504, entièrement libérées et toutes attribuées à 
l'associé unique la SARL AUTHENTIC H.B. FINANCES au capital de 800 000 F dont 
Le siège social est'S$#is à MONTPELLIER (34) 21, rue de l'argenterie 

— Soit au total : CINQ CENT QUATRE parts.soéiales,” ci - . 504 parts 

représentant le nombre total de parts composant Le capital social. 

Article 8 .- Dépôts de fonds en compte courant par 

Les associes . 
Chaque associé pourra Verser daus la caisse sociale 

en compte courant libre, au-delà de sa mise sociale , toutes 

sommes qui seront jugées utiles. per la gérance pour Les be- 

soins de la société - 
Les conditions d'intérètsde remboursement. et ‘de re-— 

trait de chacun de ces comptes seront déterminées, soit par 
décision collective ordinaîre des associés, soit par conen— 

tion directement iintervenue entre la gérence et Le dépo- 

sant et soumise ultérieurement à l'approbation de l'asseu- 

blée générale des associés conformément aux dispositions 
de l'article 31 ci-après © 5 

Les intérêts figureront dans les frais généraux de 

la société e : 

Ces comptes gourant libres né pourront jamais être :- 

débiteurs . . 

Article 9 .—- Augmentation etiréduction de capital . 

J:- Le capital social pourra, en vertu d'une décision 

collective extraordinaire des associés prise sur proposition 

de la géranee, être augmenté en une ou plusieurs fois pér Ja 

création de parts sociales nouvelles, ordinaires où privi- 

légiées, attribuées en représentation d'apports en nature” 

où en numéraire, où par voie de capitalisation de tout ou 
partie des bénéfices et des réserves sous forme de création 
de parts sociales nouvelles , ou élévation corrélative du 
montant nominal des parts existantes. 

° La décision collective portant augmentation de ca- . 

pital pourra décider que celle-ci aura lieu par création 

de parts assorties d'une prime dont elle fixera Le montant 

et son ‘affectation . 

: Au cas d'augmentation de capital en numéraire, les 

associés ont, proportionnellement au nombre de parts pos- 

sédéés par chacun d'eux, un droît de préférence à la sous- 
- . . . # 

-cription-des parts nouvelles. Au cas où certains associées 

ne souscriraient pas la totalité des par@ nouvelles auxquel-— 
les 115 aurajient droit, ou ne souscriraient qu'en partie: 

les pärts nouvelles aïnsi rendues disponibles seraient © 

attribuées aux ‘associés qui auraient déclaré vouloir sous- 

s
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rcrixre un nombre de parts supérieur à celui qu'ils auraient 
PU souscrire à titre préférentiel, et ce, proportionnellement 
à leur part dans le capital et dans la limite de leurs de- mandes . - 

Ce droit de préférence, à titre irréductible et à 
titre réductible, auquel il pourra être renoncé en tout ou 
en partie par une décision extraordinaire de la colléctivi- 
té des associés, sera exercé dans lesformes, délais et con- 
ditions déterminés par la collectivité elle-même ou, à son défaut par la gérance . - ° 

Les parts qui n'auraient pas été souscrites par les 
associés ne pourront être attribuées qu'à des personnes 
agréées aux conditions fixées sous l'article 12 ci-après 
pour ss cessions de parts « 

. En tout état de cause, aucune souscription publique 
ne pourra être ouverte . 

Les parts nouvelles doivent être entièrement libérées 
et réparties dès leur création . 

En cas d'augmentation de capital par’ voie d'apports 
en nature, l'évaluation des biens apportés doit être faite 
au vu d'un rapport établi, sous sa responsabilité, par un 
Commissaire aux apports choisi parmi les commissaires aux 
Comptes Inscrits sur la liste prévue à l'article 219 de la 
loi sur les sociétés commerciales ou parmi. les cours et 
tribunaux'et nommé par ordonnance du président du tribunal 
de conmerce du lieu du siège socäl statuant sur requête 
d'un gérant . * . 

IT _- Le capital social peut également être réduit, 
en vertu d'une décision collective extraordinaire des asso 
ciés pour telle cause et de telle manière que ce soit, no- 
tamment par voie de remboursement ou de rachnt des parts: 
de réduction de leur nombre ou de Leur valeur nominale, sans 
toutefois que cette valeur soit ramenée à une somme inférieu- 
re au minimum légal . - "7 . 

En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égali- 
té des ansociés . ° ; FT - 

Si la société est pourvue de'commissgaires auxcomptes 
le projet de réduction du capital Léur est communiqué qua 
rante cinq fours au moins avant La date de réunion de l'assem- 
blée des associés appelés à statuer sur ce projet. Ils font connaître à L'assemblée leur appréciation sur les causes 
et conditions de 1a réductioh . - 

. En cas de décision de réduction de capital non motivés 
par des pertes, les créanciers de la société dont la créance 
‘est antérieure à la date de dépôt au greffe du procès-verbal 
ou de l'acte constatant cette décision, peuvent former oppo- 
sition à la réduction dans le délai d'un mois à compter de La 
date du dépôt au greffe du tribunal de commerce du procès 
Verbal de la délibération qui a‘décidé la réduction + Une 
décision de ‘justice rejette l'opposition ou ordonne, soit 
le remboursement des créances, soit la constitution de garan- 
tie si la société nn offre, et si elles sont jugées iuffisan- 
tes. Les opérations de réduction ne peuvent commencer pendant 
Le délai d'opposition . . . 

La réduction du capital social à un montant inférieur 
au minimum légal doit être suivie dans un délai d'un an d'une 
augmentation ayant pour effet de Je porter -au‘moins à ce 
montant minimum, à mins que," dans Le même délai, la société 
n'ait été tranformée en société d'une autre forme n'exigeant 
pas un capital minimum . A défaut , tout intéressé peut de-
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nander en justice la dissolution de la société après avoir 
mis J1a gérance en demeure de régulariser la situation par 

acte extrajudiciaire - - 
III - Le capital social peut également, en vertu d'une 

décision Collective extraordinaire des associés, être amor- 
ti en totalité ou partiellement au moyen des bénéfices ou ré- 
serves autres que la réserve légale . 

Les parts sociales intégralement ou partiellement 
amorties perdent, à due concurrence; leur droit au rembrous 

sement de-leur valeur nominale, mails elles conservent tous 
leurs autres droits . : . 

IV — Lors de toute augmentation ou réduction du capi- 
tal social comme dans le cas de division ou de regroupement 
des parts sociales, les associés devront; Le cas échéant, 
faire Leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession 
de parts ou droits nécessaire pour supprimer les rompus et 

permettre ainsi L'attribution ou l'échange au profit de cha- 

cun d'eux, d'un nombre entier de parts nouvelles . 

Si, à l'expiration d'un déiäi d'un mois à partir de Ja 
date de l'opération ayant fait apparaître les‘“rompus!i Les 

négociations amiables entre associés ne les ont pas fait dis 
-paraître entièrement, les rompus subsistant pourrdnt être 
attribués à tout associé, gérant ou non gérant, qui en ferait 
la demande et ce par simple décision de la gérance ou de la 
collectivité des associés statuant à La majorité ordinaire 
prise après mise en demeure adressée par lettre recommandée 
nvec avis de réception aux titulnires des rompus, d'avoir à 
les négocier dans un nouveau délai d'un mois et restée sans 
effet. Dans ce cas qui pour le titulaire des droits ainsi 
attribués vaut promesse de cession, ce dernier sera seulement 
créancier de l'associé attributaire de la valeur desdits 
droits déterminée, à défaut d'accord amiable, par voie d' 
expertise, conformément à l'article, 1868, alinéa 5 du code 
civil et dont le règlement sera effectué par l'intermédiaire 
de la société . i : - 

La répartition définitive deb parts et la modification” 
corrélative des statuts seront constatées dans la décision 
d'attribution qui sera publiée confbrmément à la loi . 

Article 10 .- Nombre des associés «+ © 
Conformément à la loi, le noubre.des associés ne peut 

être supérieur à cinquante. 1. 
Si. La présnite société vient à comprendre plus de cin- 

quante associés elle devra dans Le délai de deux ans être 
transformée en société anonyme © 

A défaut , elle sera dissoute, à müiÿns que pendant 
Ledit délai Le nombre des nssociés ne soit devenu égal ou in- 

férieur à cinquante .. : ‘ 
Article 11 .- Droits et représentation des parts . . 

sociales + . 

Chaque part donne droit dans la propriété de l'actif 
social à une fraction proportionnelle au nombre des parts exis: 
tantes; notamment toute part donne droit en cours de:s0— 
ciété comme en liquidation ,au règlement la même somme nette 
pour toute répartition où tout reubôursement de sorte qu'il 

sera, Le cas échéant, fait maëse entre toutes les parts indis- 

tinctement de toutes exonérations fiscales, comme de toutes 

taxations susceptibles d'être prises en charge bar la socié- 

té et auxquelles ce remboursement ou cette répartition pour-— 

rait donner lieu . 

Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées 
par des titres négociables nominatifs ou au porteur
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Le titre de chaque associé résultera seulement des 
présentes , des actes qui pourront augmenter lé capital social 
ou modifier les présents statuts et des cessions ou mutations 
qui seraient ultérieurement et régulièrement consenties. 

Une copie ou un extrait de ces actes et plèces pourra 
être délivré à chaque associé sur sa demande et à ses frais. 

Article 12 .- Cession et transmission des parts so- 
ciales - . e 

A — Cession à titre onéreux ou par donation entre vifs: 
X.+ Toute cession de parts sociales doit être consta— 

tée par7äcte notarié ou sous selngsprivés. 

. Elle n'est opposable à la société qu'après qu'elle lui 
à été signifiée ou que la société l'a acceptée dans un acte 
authentique conformément à 1*article 1690 du Code civil. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après l'accomplis- 
semeñt de ces formalités,et ,en outre, après dépôt en an- 
nexe au registre du commerce de deux expéditinnseotu deûüx!:- 
originaux dudit acte de cession - 

. II- Les parts sociales ne peuvent être cédées 
qu'avec le consentement de la majorité des associés : repré 
sentant au moins les trois quarts du capital social ft cette majorité étant déterminé compte tenu de Ja personne et 
des parts de l'associé cédant ‘ 

A l'effet d'obtenir ce consentement, l'associé qui 
désire céder tout ou partie de ses part= doit notifier son 
projet de cession à la soëiété et à chacun de ses conssociés 
avec indication des non, prénoms, professinn,.domicile et ‘ 
natinnolité du cessionnaire proposé, ainsi que du noubre 
des parts dont la cession est projetée ° ., 
à Dans Les huit jours qui suivent la notification faite 
à la société , La gérance doit inviter Ja collectivité des 
associés à statuer sous l'une des formes prévues .ciéaprès 
ä l'article 23 ter sur Je consentement à la cession * La 
décision des associés n'est pas motivée; elle est immédiate- 
ment notifiée au cédant . ; 

Si la gérance n'a pas fait connaître au cédant 1a dé- 
cision des ansociés dans le délai de trois mois à compter 
de La dernière des notifications du pro$ét de cession prévues 
à l'alinéa 3 du présent paragraphe XXI, Le consentement à la 
cession sera réputé acquise ° ° 

Si, par contre, la collectivité des associés a refusé 
«de consentir à la cession et si, dans les huit jours de la 
notification du refus, le cédant n'a pas signifié à la so- 
ciété son intention de retirer sa proposition de cession, 
les associés auront le droit dans le délai de trois mois à 
compter de ce refus, d'acquérir ou de faire .acquérir la to- 
talité des parts ayant fait l'objet du refus d'agrément 
à un prix fixé par voie d'expertise dans les conditions 

‘prévues à L'article 1868 alinéa 5 du Code ci*il. a demande 
de la gérance, ce délai pourra être prolongé une seule fois 
par’décision de justice, sans que cette. prolongation puisse 
excéder six mois « : : . 

La société, par décision collective extraordinaire 
des associés, pout également, avec Le consentement de l'as- 
socié-cédant, décider, dans,ikle même délai, s1 elle préfère 

cette solution, de racheter lesdites parts, par voie de 
réduction de capital, au prix déterminé dans les conditions
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prévues ci-dessus « Dans cette hypothèque, la. réduction 

de, capital sera égale au montant nominal des parts rachetées 

et si elle a pour effet de ramener le capital à'un montant 

inférieur au minimum légal, il sern fait application des 

dispositions de l'article 9 ci-dessus, paragraphe IL < 

En cas de rachat des parts en vertu du droit de 

préemption accordé ci-dessus aux associés et à la société 

le prix sera payé comptant, sauf convention contraire inter- 

venue directement entre le cédant et le ou Les cessionunaires 

Toutefois, si le rachat est effectué par 1a société, un dé- 

lai de paiement qui ne saurait excéder deux ans pourra: 

sur justification, Être accordé à la société par décision de 

justice - "| . . 

. Dans la même hypothège du rachat des parts'et en 

vue de régulariser La mutntinn au profit du ou des acquéreur 

la gérance invitera Le cédant huit jours d'avance à nigner 

L'acte de cession, autentique ou sous seing privé . 

Passé ce délai et =i le cédant ne s'est pas présenté: 

pour signér l'acte de cession, la mutation des parts sera 

régularisée d'office par déclaration de La gérance en la 

forme authentique sans qu'il soit besoïn du concours ni 

de la signature du défaillant - ° 

Notification de cette mutation Jui ser faite dans 

la quinzaine de sa date et il sera invité à se présenter 

personnellement ou par mandataire régulier au siège de la 

société pour recevoir le prix de la cession en fournissant 

toutes justifications utiles 

Si , à l'expiration du délai imparti aucune des solu- 

tions de rachat prévues au présent paragraphe II n'est sur-— 

venues l'associé pourra rékliser la cession initialement pré 

vue à la condition toutefois qu'ilpossède les parts socia- 

les qui en font l'objet depuis nu moïîns deux ank, à. moins 

qu'il ne les nait recueillies ensûite de succes#ion te 

liquidation de communauté de bieñs entre epouxi où'tä& dona- 

tion par son conjoint ou par un àscendant ou descendant: 

Si cette condition n'est pas remplie, l'associé cé- 

dant ne poürra se prévaloir des dispositiôns jrévuüés ci 

dessus concernant le rachat de sbs parts, et, eH”cas"de 

refus d'agrément, l'associé cédant restèra propriétaire de 

ses parts © T° TT 

Les notifications, significations e t demandes prévue: 

au présent paragraphe Ils-seront valablement faites, soit 
par acte extrajudicinaire, soit par Lettre recommandée avec 

accusé de réception - . 

Les dispositions qui précèdent sont npplicables à 

tous modes de cession,même aux agjudications publiques en 
vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 

transmissions de parts sociales entre vifs à titre gratuit. 

En cas de vente forcée aux enchères publiques, l'ad- 

judication ne pourra être prononcée que sous réserve de 1' 

agrément de l'adjudicataire et de l'exercice éventuel du dr: 

de préemption des associés ou de la société - En conséquen- 

ce, aussitôt après l'adjudicäation , L'adjudicataire pré- 

sentera sa demande d'agrément et c'est à son, encontre que 

pourra être éventuellemënt exercé Le droit de préemption doi 

11 s'agit . . Je 

Toutefois, si ln société a donné son consentement ä 

un projet de nantissement de parts sociales, ce consentement: 

emportera agrément du cessionnaire en Cas da réalisation . 

forcée des parts nanties selon. les dispositions de l'artic.



2078, alinéa ler du Code civil, à moins que la société 
ne préfère, nprès la cession, rachéter sans délai les parts 
en vue de réduire son capital « 

B. Irensmission par décès ou en_ suite de liquide tion de communauté entre époux + 
TT TETE" = a) En cas de décès d'un associé, ses héritiers 
et ayants droit devront, dans Les plus courts délais, justi- 
fier À la société de leur identité et de Leurs qualités héré- 
ditaires , ainsi que de:la désignation, sil y a lieu ,du 
mandataire commun chargé de les représenter auprès de la s0- 
ciété pendant la durée de l'indivision conformément aux dis- 
positions de l'article 14 ci-après +  - 

Jusqu'älors les parts de l'associé décédé ne pourront 
être représentées aux décisions collectives des associésini 
pPervevoir Les profits auxquels elles auraient droit. 

Pour avoir la qualité d'associés, les héritiers et 
ayants droit devront en outre, sous réserve de leur agrément 
en cette qualité , s'11 y a lieu,-jusdtifier à la société 
de la dévolution ou de l'attribution des parts sociales du 
défunt à Leur profit , par la production d'un.certificat de 
propriété ou de toute autre pièce probante .« La modification 
statutaire en résultant fera l'objet d'une décision collec 
tive extraordinaire des associés prise à l'initiative de la 
gérance et publiée conformément à la loi « 

b) toute transmission de parts par voie de succession 
ne pourra avoir lieu qu'avec le consentement de la majorité 
dn nombre des associés représentant plus de la moitié du 
capital social possédé par ces derniers « 

A L'effet d'obtenir ce cônsentement, Les personnes 
visées devront notifier Leur demande d'agrément à la société 
sCcompagnée de toutes indications et justifications utiles 
sur Leur identité et leurs qualités, si elles n'ont pas dé 
ja été fournies en application des dispositions du paragraphe 
a) ci-dessus . ‘ - Fe ire 

La décision des associés sur l'agrément des demandeurs 
. est prise à l'initiative de la gérance - Cette décision n!' 

ème eat pas motivée; elle est immédiatement notifiée aux deman- > page deurs « 

S£ dans le délai de trois mois à-compter de la noti- . . fication à la société de leur demande, les demandeurs n'ont 
‘reçu aucune notification de décision, leur agrément comme 
‘associé sera réputé acquis. 

Par contre, en cas de refusd'agrément destdemandeurs 
ou de l'un d'eux, dûment notifié dans ce même délai de trois 
mois, Les associés seront tenus, dans un nouveau délai de 
trois mois à compter de la notification du refus d'agrément, 
d'acquérir ou de faire acquérir la totalité des parts ayant 
fait l'objet du refus d'agrément à un prix fixé par voie d' . 
expertise dens les conditions prévues à l'article 1868, alinéa 
S du Code civil . 
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À la demande de ln géfance , ce délai pourra ête pro- rogé una seule fois par décision de Justice, sans que cette Prolongation puisse excéder trois mois « 
k La société, par décision collective extraordinaire 
des associés, pourra également , si elle préfère cette so1u- tion, décider dans le même délai, de racheter lesdites part par voie de réduction de capital, au prix déterminé dans les cond#itions prévues à l'alinéa précédent. Dans cette hypothè 8e, la réduction de capital serr égale au montant nominal 
des parts rachétées et #si elle na pour effet de ramener le Capital à un montant inférieur au minimum légal, les disposi “tions prévues ci-dessus à l'article 9 paragraphe IX seront 
applicables . TO, 

Le prix de rachat sera payé comptant sauf convention 
contraire intervenæ directement entre les intérensése Toute- 
fois, si Le rachat est effectué par 1a société, un délai dé” 
paiement qui ne saurnit excéder deux ans pourra , sur justi- 
fication ,; être accordé à la société par décision de sSgsti- 
ce « . 

En vue de régulariser la œutation des parts au profit 
du ou des acquéreurs , la gérance invitera les cédants, huit 
bours d'avance, à sigver l'acte de cession authentique ou ”: : sous seing privé . 

| Passé ce délai et si les cédants ou certains d'entre 
eux ne se sont pas présentés pour signer l'acte de cession, 
la autation des parts sera régularisée d'office par déclarn-— tion de la gérance en la forme authentique sans qu'il soit 
besoîn du concours ni de la signature des défaillants. ue 

: Notification de cette mutation leur sera faite dans La quinzaine de sa date et ils seront invités à se présenter personnellement ou par mandataire régulier au siège de 1n so- 
—ciété pour recevair le prix de la cession en fournissant toutes justifications utiles. . ° 

Si à l'expiration du délai imparti aucune des solution de rachat prévues ci-dessus n'est intervenu, la mutation des. 
parts du défunt ayant fait l'objet du refus d'agrément pourra s'effectuer librement au profit des demandeurs non agréés, 
lesquels devront produire à la société, dans les plus cours délais, les pièces justifiont La dévolution ou L'attribution desdites parts à leur profit comme 4Ll est dit ci-dessus para 
graphe XII a. 

‘Comme pour les dispositions prévues au paragraphe II, les notifications, significations et demandes prévues au pré 
sent paragraphe III seront valablement faites, soit par 
acte extrajudicinire , soit par Lettre recommandée avec accus: 

‘de réception . 
4) En cas de liquidation de coumunauté du vivant des 

époux, s1 des parts dépendent de cette communauté, elles 
pourront être transuises librement À l'époux titulaire des parts . Par contre , elles ne pourront être transmises à l'époux non associé qu'avec le consentement de 1a majorité 
en nombre des nssociés représentant plus de Ja moitié du ca- 
pital social. Dans ce cas, les dispositions ci-dessus prévues au paragraphe c) pour l'agrément d'un héritier seront appli- cables . Toutefois, en cas-de refus d'agrémënt , l'époux nsso- 
cié bénéficiera d'une priokité d'achat pour lui permettre de Conserver la totalité des parts inscrites à son nom .
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C - Réunion da toutes les parts en une seule main. 
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IV. La réunion de toutes les parts en une seule main 

n'entraïne pas la dissolution de plein droit de la société, 
mais dans ce cas, tout ivtéressé peut demander la dissolu- 
tion de la société, si, dans le déüail d'un ans, la situa- 
tion n'a pas été régularisée . 

‘ Article 13 .- Décès, faillite où incapacité d'un 
associé « . 

La société ne Sera pas dissoùute par le décès de l'un 
des associés , sa faillite ou son incapacité . 

En cas de décès d'un associé 11 sera fait application 
des dispositions prévues ci-dessus à l'article 12 , paragrea- 

phe ZIIX , £ 
Article 14 .- Indivisibilité des parts sociales. 

Droits des associés 
Les parts sont indivisibles à l'égard de la société 

qui ne reconnait qu'un seul propriétaire pour chacune d'elles. 
Les copropriétaires indivis de parts sont tenus, pour 

l'exercice de leursdroits , de se faire représenter auprès 

de la société par un seul d'entre eux, où par un mandataire 
commun pris parmi les autres associés « À défaut d'entente, 
i1 sera pourvu par justice à la désignation d'un mandataire 
commun prix, même en dehors des associés, à la requête de 
L'indivisaire Le plus diligent.. Pour le calcul de la majorité 

cn nombre, Les copropriétaires indivis de parts sociales, 
lorsque la copropriété a la même origine, ne comptent que 
pour un associé. . 

. Si des parts appartiennent À une personne en usufruit 
et à une ou plusieurs personnes en nue-propriété, l'usufrui- 
tier et Je ou Les nus-propriétaires devront s'entendre entre 
eux pour La représentation des parts . À défaut d'entente ou 
de convention contraire dûment signifiée à la société, les 
parts seront valablement représentées par l'usufruitier quelle 
que soit la nature des décisions àlprendre .« Poux le calcul 
de la majorité en nombre , l'usufrüitier et Le nu-proptiétai 
-re ne comptent également que pouriun associé « ‘ 

” Les droits et obligations attachés à chaque part la 
suivent dans quelques mains qu'elle passe . La propriété d' 
une part emplorte de plein droit adhésion aux présents sta- 
tuts , à leurs modifications ultérieures et à toutes les 
décisions des associés . 

Les héritiers , représentants ou créanciers d'un asso 
-cié ne peuvent, saus aucun prétexte, provoquer l'apposi- 
tion desjscellés sur Les biens et papiers de la société, en 
demander la licitation et La partage, ni s'immiscer en aucune 
manière dans son administration . …., 

Xls doivent, pour l'exercice de leurs droits s'en rap- 
porter exclusivement: aux inventaires annuels et aux décisions 

de la gérance et des associés « . 
Article 15- Responsabilité des associés « 
Sos réserve des dispositions des articles 4#O et 62 

de la Loi du 24%: Juillet 1966 rendant les associés ou éertains 
d'entre eux solidairement responsables pendant cinq nns de 
la valeur attribués aux apports en nature ,<Les-associés 
ne sont responsables que jüsqu'à concurrence du montant de 

leurs parts . Au-delà, tout appel de fonds est interdit .
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TITRE IXI -- GERANCE . 

Article 16 .- Gérance « 

Is La societe est gérée et administrée parune ou plu- 
sieurs personnes physiques: associées ou nons nonmées avec 

ou sans limitation de durée par les associés dans les sta- 

tuts ou par un ou plusieurs associés représentant plus de la 
moitié £u cp apital social °« 

es premiers gérants :sont désignés ‘dans un acte 
étstanot” signé de tous Lgs associés ou de leurs mandataires 
annexé aux présents statuts “près mention ee” 

EL.- a) Dans les rapports avec les tiers, le gérant 
ou chacun des gérants est investi des pouvoirs les plus éten- 
dus pour agir en toute circonstance au nom de Ja société, ° 
sous réserve des pouvoirs que la Loi attribue expressément 

aux associés statuant par décision collective dans les con- 
ditions énoncées ci-après sous Les articles 20, 21, et 22 . 

La société est engagéemême par Les actes du” gérant 
qui ne relèvent pas de l'objet eocial, à moins qu'elle ne 
prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet 
ou qu'il ne pouvaitl'ignorer compte tenu des circonstances 
étant exclu que la seule publication des statuts suffise 
à constituer cette preuve - 

L'opposition ‘formée par un gérant aux actes d'un au- 
tre gérant est sans effet à l'égard des tiers à moins qu'il 
ne soit établi qu'ils en ont eu Connaissance - 

b) Dans les rapports entre associés: Le gérant ou 
chacun des gérants a tous les pouvoirs nécessaires pour fai 
res dans L'intérêt de la société, tous actes de gestion se 
rapportant à l'objet social, sauf le droit pour chacun des 
gérants s'ils sont plusieurs de s'opposer à toute opération 
avant qu'elle soit conclue . 

Toutefois de convention expresse et ‘à titre de aesure 
d'ordre intérieur non opposable aux tiers, les actes sui— 
vants nécessiteront l'accord des associés, donné par déci- 
sion collective extraordinaire ou ordinaire selon, -qu'ils= 
portent ou non atteiñte à l'objet social savoir °° 

—- les achats, ventes, apports ou échange d'iiméubles 
ou fonds de conmerce:; k 

—- les emprunts autres que Les crédits bancaires; 

- les consfiitutions d'hypothèque ou de nantissement. 
Le ou Les gérants seront tenus de respecter les 

présentes dispositions d'ordre interne entre associés, sous 
peine de révocätion ou de toute action en dommages-intérêts. 

IIJ.- Le gérant unique, ou chaque gérant s'ils sont 
plusieurs , est tenu de consacrer tout le temps et les 
.s0oins nécessaires aux affaires sociales « 

. Le ou les gérants peuvent, sous Leur responsabilité 
personnelle, st à condition que cette délégatin de pouvoirs, 
soit spéciale et temporaire, se faire représenter par tout” 
mandataire de son ou de leur choïix: 

IL peut ou ils peuvent, notamment, mais en agissant 
‘conjointement s'ils sont plusieurs choïisir un ou plusieurs 
directeurs parmi les nsseciés ou en dehors d'eux ,; dont ä1l 
ou 115 déterminent les attributions , Le traitement: fixe 

ou proportionnel ,ñinai que Les conditions de nomination 
et de révocation -« ‘ 

* Article 17 .— Responsabilité des gérants »« 

Les gérants sont responsables, individuéllLement ou 
solidaiïirement selon Les cas, envers Ia société ou envers 
les tiers, soit des infractions aux dispositions législati—. 

ves et réglemantaires régissant les sociétés à responsabili-
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…. té limitée, soit des violations des présents statuts, 

soit des fautes commises dans léur gestion . 

. En cas de règlement judiciaire ou de liquidation des 
biens de la société, les gérants de droit ou de fait appa- 
rents ou occultes, rémunérés ou non; peuvent être rendus 
responsables: du passif social et soumis aux interdictions 
et déchéänces dans les conditions prévues par la loi du 

13 Juillet 1967 . 
Si plusieurs gérants ont coopéré aux mêmes faits, 

le tribunal détermine la part contributive de chacun dans 
la réparation du dommage. 

Outre l'action en réparätion du préjudice, subi person 
nellement, les associés peuvent, soit individuellement, soit 

° en se groupant s'ils représentant au moins le dixième du 
capital. social, intenter l'action sociale en responsabilité 

contre les gérants. Les demandeurs sont habilités à poursui- 
vre la réparation de l'entier préjudice subi par la société 
à laquelle, le cas échéont, les dommages-intéréts sont 

alloués. 
Aucune décision collective des associés ne peut avoir 

pour effet d'éteindre une action en responsabilité contre 
les gérants pour faute commise dans Jl'accomplissement de 
leur mandata + 

Attiële 18 .— Révocation . Démission. Décès ou re- 
traite d'un gérant . . 

Je. Le gérant, associé ou non, nommé dans Les statuts 
ou en dehors, est révocable par décision des associés repré- 

sentant plus de la moitié du capital social . 
Si la révocation est décidée sans juste motif, elle 

peut donner lieu à dommages-intérêéts. 
En outre, le gérant est révocable par les tribunaux 

L pour cause légitime à La demande detout intéressé < 
1B PAGE. EX: Chacun des gérants aura le droit de moncer 

à ses fonctions, à charge par lui d'informer ses ooûssociés 
de sa décision à cet égard six mois javant la clôture a! 
un exercice. 

T1: sera dressé acte de ce changement de qualité qui 
re prendra effet qu'à la date du commencement de L'exerecices 

Toutefois, la collectivité dés associés, par décision 
érdinaire, pourra toujours acéepter la démission d'un gérant 
avec ef£f£ét d'une date ne coïncidant pas avec la clotûre 
d'un exercice . 

IIT.-Le gérant démissionnaire doit, s'i1 n'y a pas 

Se cogérant, provoquer une décision collective en vue de 
son remplacement +: préalablement à La prise d'effet de sa 
dénission . 

. En cas de décès d'un gérant, la géranée sera exercée 
par le ou Les. gérants survivants, mais tout associé pourra 
provoquer une décision collective des associés à l'effet de 

nommer un nouveau gérant « . 
En cas de décès gu gérant unique, le commissaire aux 

comptes,nsi la société en est pourvue convoque et réunit 
dans'le mois une assemblée des nssociés à l'effet de délibé- 

rer à La majorité prévue à l'article 16-1 ci-dessus sur 
la nouination d'un ou plusieurs nouvenux gérants. En l'absen- 
ce de commissaire, et à défaut par Les associés-de s'être 
entendu dans le uême délai d'un mois sur Ja nomé£nation né 
cessaire par dédsion collective prise spontanément en Assem- 

blée générale statuant à l'unanimité , tout associé pourra 
demander en justice la désignation d'un administrateur provi- 

soire dont la mission sera d'assurer .la marche courante des
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affaires ,puis de convoquer et réunir, dans le mois de sa 

désignation une assemble des associés à l'effet de délibérer 

à lahajorité prévue à l'article 16-X ci-desss sur 1a nomina- 

tion d'un ou plusieurs nouveaux gérants. Le commissaire aux 

comptes , comme l'administrateur provisoire ,; pourront inclur: 

dans l'ordre du jour de l'assemblé, mais seulement à titre 

subagidiaire, toute autre mesure de régularisation qu'ils ju- 

geront appropriée, voire même la dissolution anticipée de 1a 

sooiété + À défaut par les associés d'avoir, dans le délai 

de trois mois du décès, nommé un nouveau gérant ou adopté 

une mesure de régularisation quelconque ou encore d'avoir 

décidé 1a dissolution. anticipée de la société, tout associé 

pourra faire prononcer judiciairemènt le dissolution + 

. Durant la période intérimaire, les mandataires du gé- 

rant décédé, en fonci{tions au jour de son décès, continueront 

à exercer leurs pouvoirs pour assurer La marche courante des 

affaires. ° ° 

L'incapacité légale d'un gérant ou son incapacité phy- 

sique,;médicalenment constatée, Le mettant dans l'impossibilité 

de remplir ses fonctions est. assimilée au cas de son, décès 

et entraîne en conséquence la cesseatinn de ses fonctions qui 

doit être constatée par décision des associés représentant 

plus de la moitié du capital social et régulièrement publiée. 

Article 19 .- Rémunération de la gérance _e 

Chacun des gérants recevra à titre de rémunération 

de son travail et en compensation de la responsabilité atta- 

chée à la gestion un traitement fixe ou proportionnel ou ä 

la fois fixe et proportionnel dont ‘le montant et les modalité 

de paiement seront déterminés par décision collective ordinai- 

re des associés «' 
Cette rémunération figurera aux frais généraux. 

En outre, il afdroit au remboursement de ses frais 

de représentation et de déplacement ° _ 

TITRE IV .- DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES _« 

Arricie 20".- Nature des décisions : 

La volonté des nssociés das l'exercice des pouvoirs 

qui leur sont'accordés pat la loi:s'exprime par des décisions 

collectives °- ° ‘ . . 

Ces décisions collectives sont qualifiées d'ordinai- 

re où d'extraordinaires selon leur objet . 

- Des décisions collectives de toute nature peuvent être. 

prises à toute époque, maïs les associés doivent être obli- 

gatoirement consultés une fois par an, dans Les six mois 

qui suivent la clôture de chaque exercice social, pour en 

approuver les cogptes < 

° Article 21 .- Décisions collectives ordinaires _e 

Le Les décisions collectives ordinaires ont notam- 

ment pour objet de donner à La gérance les autorisations 

nécessaires pour accomplir les actes excédant les pouvoirs 

qui lui ont été conférés sous L'article 16 paragraphe II 

ci-dessus, de statuer aur les comptes d'un exercice et sur 

l'affectation et la répartition des bénéfices, de nommer 

et révoquer Les gérants, de nommers le cas échéant, le ou 

Les commissaires aux comptes, tout liquidateur et contrôleur 

et d'une manière générale de prononcer sur toutes Les ques- 

tions ‘qui ne comportent pas «: directement au -indirectement, 

modi£ication des statuts,, continuation de ‘in société en 

cas de perte des trois quarts du capital sociäl: approkation 

de cessons de parts à des tiers étrangers à la société + 

II.-— Les décisions collectives ordinaires ne sont
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Valablement prises qu'autant qu'elles ont été adoptées par 
des associés représentant plus de La moitié du capital so- 
cial. Si ce chiffre n'est pas atteint à la première consulta- 
tion, les associés sont réunies ou consultés une seconde 
fais, et les décisions sont alors valablement prises à la 
majorité des votes émis à la condition expresse de ne porter 
que sur les questions ayant fait l'objet de la première con- 
sultation . 

IT _ +- Par exception à ce qui est dit nu paragraphe 
IT ci-dessus, la nomination et ln révocation d'un gérant 
sont toujours adoptées par des associés représentant plus de 
la moitié du capital social «+ . 

Article 22 .- Décisions colléctives extraordinaires « 
Ie- Les décisions collectives extraordinaires sont 

celles appelées à se prononcer sur toutes questions compor- 
tant modifications des statuts, continuation de La snciété 
en cas de perte des trois quarts du capital eocial, appro- 
bation de cessions de parts à des tiers étrangers à la so- 
ciété . . 

Par décision collective extraordinaire, les associés 
peuvent notamment décider ou autoriser , sans que l'enumérea- 
tion qui va suivre aît un caractère limitatif : 

— l'nugmentation , La réduction ou l'amortissement 
du capital sociel, 

— la réduction de durée, la prorogation où la'dissolu- 
tion anticipée de la société : 

— le transfert du siège social en dehors de la commune 
ou de la ville où il est situé; 

— la modification directe ou indirecte de l'objet so- 
cial;: 

— da transformation de Ja société en société de toute 
autre forme, sous-réserve, Le cas écléant, de l'application 
des dispositions prévues au paragraphe II ci-après : 

- dla division ou Le regroupement des parts sociales 
sans toutefois que leur valeur nominale puisse être inférieure 
au minimum légal; ° 

— 124 modification des conditions de leur cession ou 
transmission: . 

u — la modification des modalités d'affectation et de 
répartition des bénéfices: 

— l'apport total ou partiel du patrimoine social à 
une où plusieurs sociétés constituées ou à constituer, par 
Voie de fusion ou de füusion-scission; . 

— l'absorption au même titre de fusion.ou de fusion 
scission de tout ou partie du patrimoine d'autres sociétés ; 

Le tout, le cas échéant, aux conditions qu'ils déter- 
uinent en se conformant aux dispositions législatives et ré- 
glementüires en vigueur . 

IT .-— Les décisions collectives extraordinaires empor— 
tant modification des statuts ne sont valabkèment prises qu 
autant qu'elles ont été adoptées par des associés représen- 
tant au moins les trois quarts du capital) social «7 . 

Toutefois, les décisions de changement de nationalité 
de Ja société ou de tranformation de la société en nom collecè 
tif, en. commandite simple ou commandite par actions, exigent 
l'accord unanime den associés et en aucun cas la mjorité ne 
puut obliger un associé à augmenter son engagementaocial. 

En outre, la transformation en société anonyme ne 
peut Être décidée s1 lo société n'a établi et fait approuver 
par les associés le bilan def£es deux premiers exercices « Tou- 
teloïis , et sous les mêmes réserves, la transformation en
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société anonyme peut être décidée par des associés repré- 
sentant la majorité du capital social si l'actif net 
figurant au dernier bilan excède cinq millions de francs :. 

. Dautre part, pour ête valable, la décision de 
transformation de la société en société d'une autre 
forme, doit être précédée du rapport d'un commissaire 
aux comptes inscrit sur la situation de la société - Ce 
commissaire - au cas où la société n'en ser4it pas pour- 
vue, en application des dispositions de l'article 27 
ci-après, sera désigné, à la requête de la gérance, par 
ordonnance du président du tribunal de commerce « 

IXIX.-— Les décisions collectives extraordinaires 

relatives à l'approbation des cessions de.parts sociales 

à des tiers étrangers à la société ne sont valablement ., 
prises qu'autant qu'elles ont été adoptées par la majori- 

té en nombre ces associés représentant au moins les 

trois quarts du capital social . . 

* Article 23 .- Mode de consultation _« 

I.- Les décisions sont prises en assemblée < 

Toutefois, à l'exception de celles relatives à 

l'approbation des comptes.annuels, lesquelles doivent être 

prises obligatoirement en assemblée générale dans les 

six mois de la clôture de thaque exercice, toutes les 
.autres décisions pourront être égakebhentiprises valable- 

ment , à L'initiative de la gérance, par consultation 
écrite des associés « ‘ . 

II.s Les associés sont convoqués quinze jours 
francs au moins avant la réunion de J'assemblée par Jlettr: 

recommandée indiquant son ordre du jour +. - 
Sous réserve des questions diverses qui ne doi- 

vent présenter qu'une minime importance , Les questions 

inscrites à l'ordre du jour sont libellées de telle sorte 

que Leur contenu et leur portée’apparaïssent clairement 

sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autres documents. 
La convocation est faite par la gérance ou, à 

défaut, par Le commissaire aux Comptes eiil en existe une 
Un ou plüsieurs associés, représentant au moins 

le quart en nombre et en capital ou la moitié en capital 
peuvent demnnder la réunion d'une #ssemblée . 

De même, tout associé peut demander en justice 

La désignation d'un mandataire chargé de convoquer L'° 

assemblée et de fixer son ordre du jour. Ce mandataire 
est désigné par ordonnance du-président du tribunal de 
coumerce statuant en référé . 

En cas de convocatim d'une assemblée autre que 
celle prévue à l'alinéa précédent, Le texte des résolu- 
tions proposées, le rapport des gérants, aïnsi que, le 
cas échéant, celui des commissaires aux comptes, sont 
adressée aux associés quinze jours au moins avant la 
date de L'assemblée * 

.Toute assemblégirégulièrement convoquée peut 
êtreannulée. Toutefois L'action en nullité n'est pas 
recevable lorsque tous les associés étaient présents 

ou représentés « 
IIT.-L'assemblée des associés est présidée par 

Le.gérant ‘ou par L'un des gérants. Si aucun’des gérants 
n'est associé, elle ëst ‘présidée par l'associé présent 

et acceptant qui possède ou représente le plus grand 

nombre de parts sociales + 

Si deux associés qui possèdent ou représentent 

Le même nombre de parts som acceptants, la présidence 

de l'assemblée est assurée par le plus Agé.
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Seules sont mises en délibération les questions 
figurant à l'ordre du jour . . 

IV .- En cas de consultation écrite, la gérance 
envoie à chaque associé, à son dernier domicile connu, 
par lettre recommandée, avec avis. de réception,le texte 
des résolutions proposées accompagnésdu rapport de la 
gérance et des docuwentésinécessaires à l'information des 

Associés « ° 
Les associés disposent d'un délai minimal de qui 

-ze jours francs à compter de la date de réception des 
progets de résolution pour émettre leur vote par écrit. 
Le vote est formulé sur Le texte des résolutions pro- 

posées et, pour chaque résolution, par les mofs Mouif 
ou “non. La réponse est adressée À la société, également 
par lettre recommandée avec aVis de zéception « 

Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai 
ci-dessus sera considéré comme s'étant abstenu . 

Article 24 .— Vote « Représentation « 
Chaque associé a droit de participer aux déci- 

sions et dispose d'un némbre de voix égal à celui des 
parts sociales qu'il possède : 

Un associé ne peut se faire représenter que par 

un autre associé où par son conjoint . 
Un associé ne peut toutefois constituer un 

mandataire pour voter du chef d'une partie de ses parts 
et voter en personne du chef de l'autre partie . 

Tput mandataire , paur représenter valablement 
son mandant, doit justifier d'un pouvoir régulier, même 

par lettre ou télégramme . ° 
Le mandat de représentation d'un associé est 

donné pour une seule assemblée + Il peut cependant être 
donné pour deux assemblées tenues le même jour ou dans 
un délai de sept jours. Ë . L 

Le mandat donné pour: une assemblée vaut pour 
: les assemblées successives convoquées avec le même 
ordre du jour î 

Les représentants légaux d'associés juridique- 
ment incapables peuvent particper à tous les votes sans 
être par eux-mêmes associés, sauf à justifier de leur 
qualité sur la demande de la gérance . 

‘ ‘Article 25 .- Procès-verbaux ! , 
Toute délibération de l'assemblée des associès 

est constatée par un ppocès-verbal qui mentionne la 
date et Le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qua- 
lités du président, les noms et prénoms des associés 
présents ou représentés, avec l'irnidication du nombre des 
parts sociales détenues par chacun d'eux, les documents 
et rapports soumis à L'assemblée, un résumé des débats, 
le texte des résolutions mises aux voix, et le résultët: 
des votes 

En cas de consultation écrite, il en est fait 
mention dans le procès-verbal auquel est annexée la ré- 
ponse de chaque associé . ° 

Les procès-verbaux sont établis et signés par 
les gérants, et, le cas échéant, par Le président de 

séance . Ils sont inscrits ou enliassés dans un registre 
spécial tenu au siège social, et coté et paraphé confor- 
mément aux prescriptions réglementaires : 

Lorsqu'une décision est constatée dansun acte 
ou procès-verbal notarié, celui-ci doit être transcrit 
ou mentionné sur le registre spécial et sous la Lorme 

# 

d'un procès-verbal dressé et ‘signé par la gerance + p sg
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Les copies. ou extraits des procès-verbaux des déli. 
bérations des associés sont valablement certifiés conformes 
par .un seul gérant. Au cours de la liquidation de La société 
leur certification est valablement effectués par un seul 1li- 
quidateur . 

Article 26 .- Effet des décisions . 
Les decisions collectives régulièrement prises obl: 

sent tous les associésimèêmes absents, dissidents ou incapa- 

  

bles . . . , . 

® TITRE V © 

k Article 27 .- Commissaires aux comptes . 
7 : Si, par suite de son augmentation, le capital soci: 

vient à excéder Trois cent mille francs,-la société sera 
pourvue, dans les plus courts délais, à l'initiative de la 
gérance d'un ou plusieurs commissaires aux comptes, par dé- 
cision collective ordinaire des associés . 

Même si le capital sociealrexcède pas ce montant, 
la collectivité des associés pourra toujours, au cours äe 
la société, procéder à la nomination d'un ou plusieurs commis: 
—saires aux comptes. Dans La même hypothèae ,; cette nomina- 
tion pourra également être demandée en justice par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le cinquième du ca- 
pital social. ° 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléant: 
appelés à remplacer les titulaires en cas de décès, d'empêch: 
ment ou de refus de ceux-ci , peuvent être désignés par la 
collectivité des associés .: 

Les commissaires aux comptes sont nommés paonr troi: 
exercices, leurs fonctions expirent après la réunion de l' 
assemblée générale ordinaire des associés qui statut sur Les 
comptes du troisième exercice . 

° Le commissaire aux”.comptes nommé- en remplacement 
d'un autre ne demeure en fonction que jusqu'à l'expiration 
du mandat de son prédécesseur . | 

Les commissaires aux coptes sont investis des fonc 
tions, pouvoirs et attributions que leur confère ‘la loi . Il: 
ont, entre autres missions et à l'exclusion de toute immix- 
tion dans Ja gestion, cellede certifier la régularité et la 
sincérité de l'inventaire, du compte d'exploitation générale 
du compte de pertes et profits et du bilan, de vérifier les 
livres et les valeurs de la saiété et de controler la régula- 
rité et la sincérité des comptes sociaux, de vérifier éga- 
lement la sincérité des informations données dans Jefrapport 
de la gérance et dans les documents adressés aux associés 
sur la situation financière et les comptes de la société et 
de s'assurer que l'égalité a été respectée entre les asso- 
ciés; ils présentent enfin à L'assemblée générale annuelle 
un rapport sur cette mission et un rapport spécial sur les 
conventions intervenues directement ou par personne interpo- 
sée entre la société et l'un de ses gérants ou associése 

« Les honoraires des comuissaires aux comptes sont 
à La charge de Ja société . Lis sont fixés selons Les moda- 
1ités déterminées par la loi, st Les dispositions réglemen- 
taires en vigueur qui la complètent « ns 

TITRE VI .— EXERCICE SOCIAL. COMPTES ANNUELS .CONTROL 
AFFECTATION ET REPARTITLION DES BENPFICES . ‘ 

Article 28 .- Exercice social . 
L'exercice social commence le Jer Mars mm 

et se termine le 28 Février « Le premier exercice social 
se terminera le 28 Février 1987. 
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Article 29 .«- Inventaire « Comptes et bilan . 

Les écritures de la société’ sont tenues Eonformément 
aux lois et usages de commerce.+ 

À la clôture de chaque exercice, la gérance dresse 

l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif exis- . 
tant à cette dates. 

Elle dresse également ie compte d'exploitation géné- 

rale, le compte de pertes et profits et le bilan . 
Lors de l'établiseement de ces documents, elle 

procède, conformément aux dispositions des articles 342 et 

343 &de La loi du 2% Juillet 1966, et même en l'absence ou 1° 
insuffisance des bénéfices, aux amortissements et provisions 
nécessaires pour que le bilan soît sincère . 

Elle établit un rapport écrit sur la situation de 
La société et l'activité de celle-ci pendant l'exercice écoulé. 

Le compte d'exploitation générale, le compte de per- 
tes et profits et le bilan sont établis, chaque exercice, 
selon les mêmes formes-et Les mêmes méthodes d'évaluation 
que Les années précédentes. 

Toutefois, en cas de proposition de modification, 

l'assemblée générale des associés, au vu des comptes établis 
selon les formes et méthodes, tant anciennes que nouvelles et 

sur rapport de la gérance, se prononce sur les modifications 

proposées ,. , 
Article 30 .- Approbation des comptes. Droit de 

Communication des associés : L 
Le rapport de la gérance sur les opérations de 1! 

exercice, l'inventaire, Le compte d'exploitation générale, le 
compte des pertes et profits et le bilan:,sont soumis à l'ap- 
probation des associés réunis nn assemblée, dans le délai äe 
six mois à compter de la clôture de l'exercice - 

: A cette fin, les documents visés à l'alinéa précé- 
dent, autres que L'inventaires ainsi que le texte des résolu 
tions proposées et, le cas échéant, je rapport des commissaires 
aux comptes, sont-adressés eaux associés quinze jours francs “ 
au moins avant la date de l'assembléé:.Pendant ce même délai 
l'inventaire est tenu au siège socini à la disposition des 
associés qui ne peuvent en prendre cépia « Toute délibération 
prise en violation de æs dispositions peut être annulée. 

A compter de la communication prévue à l'alinéa pré- 
cédent, tout associé à la faculté de poser par écrit des ques- 
tions auxquelles la gérance est tenue de répondre au cours de 

L'assemblée . ‘ - 

h Ltassocié peut, en outre, et à tous époque, pren-. 
dre par lui-même et au siège social, connaïissance des comptes 

d'exploitation générale, comptesde pertes et:profits, bilans, 
inventaires, rapports soumis aux assemblées et procès-verbaux 
de ces asseëblées concernant les trois &rniers exercices « 

Sauf en ce.qui concerne l'inventaire le droit de 
prendre connaissance emporte celui de prendre copie © 

‘Article 31 .— Conventions entre la sodété et _ l'un 
de _nes gérants ou associés - Interdiction dé£mprunt + , 

I.- Le gérant ou , s'il en existe un, le Commissaire 
aux comptes, présente à l'assemblée ou joint aux documents 
Communiqués aux associés, un rapport spécial sur les conven— 
tions intervenues directement-ou par personne nterposée entre 
La'société et l'un de ses gérants où associés . L'assemblée 
statue sur le rapport -. Le gérant ou l'associé intéressé ne 
peut prendre part au vote et ses parts ne sont pus prises en 

Compte pour le calcul du quorum et de La gajorité ° 

_ 
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Pour l'application de ces dispositions, la gérance 
aVise le commissaire aux comptes: s'il en existe un , des con- 

ventions intervenues, dans le délai d'un mois à compter de 
leur conclusion + . 

Lorsque J'exécätion de conventions conclues au 
cours d'exercices antérieurs a été poursuivie au cours du der- 
nier exercice, le coumissaire aux comptes est informé de cette 

situation dans le délai d'un mois à coupter de la clôture 
de l'exercice « L US 

Le rapport contient l'énumaration des conventions 
soumises à l'approbation, le nom des gérants ou associés inté- 
ressés, la nature et l'objet desdites conventions, leurs moda- 

lités essentielles, notamment l'indicätion de prix ou tarifs 
prätiqués, des ristournes et commissions consenties, des dé- 
lais de paiemeñnt accordés, des intérêts stipulés, des sûretés 
conférées, et, le cas échéant, toutes autres indications per- 
mettant aux associés d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à 1: 
conclusion des conventions analysées , L'importance des fourni- 

tures livrées ou des prestations de services fournies ainsi qu: 
Le montant des sommes versées ou reçues au cours de l'exercice 

en exécution des conventions conclues au cours des exercices 

antérieurs et poursuivies depuis lors . 
Les conventions non approuvées poduisent néanmoins 

leurs effets, à charge pour le gérant, et, s'il y a lieu,.pour 

l'associé contractant, de supporter indiviguellement où soli-— 

‘daïirement ,selon las cas, les conséquences du contrat préjudi- 

ciable à la société . . 
Les dispositions du présent article s'étendent aux 

conventions passées avec une soëéiété dont un associé indéfini- 
ment responsable ,gérant, administrateur, directeur général: 
membre du directoire, ou mem#bre du conseil de surveillance, 

est simultanément gérant ou associé de la société à responsa- 
bilité Jimitée . . . . 

XI.— Abeiîne de nullité du contrat, il est interdit 
aux gérants où associés de contracter, sous quelque‘ forme que 

ce soit, des emprunts auprès de la soëéiété ,de se faire consen 
tir par elle un découvert en compte courant ou autrement, 

ainsi que de faire cautionner ou avaliser par'ellè leurs enga- 

gements envers les tiers - 
. Cette interdiction sapplique ééalement aux conujètn£. 

= À 

ascendants, et descendants des gérants et associés; aïnsi qu'à 

  

toute personne interposée - 
Article 32 .- Affectation et répartition des béné- 

Les produits nets de chaque exercice, déduction 

faites des Grais généraux et autres charges de la société, 

y compris tous amortissements et provisions constitués en 
conformité des stipulations de l'article 29 ci-dessus, cons- 
tituent les bénéfices nets ôu Les pertes de l'exercice « 

Sur ces bénéfices, diminués, Le cas échéant des per- 

tes antérieures, il est tout d'abordprélevé cinq pourcent 
eu moins pour constituer Jle' fonds de réserve légale: ce prélè- 
vement cesse d'être obligatoira Lorsque ledit fonds atteint 
une somme égale autixième du capital social ; il reprend son 
cours lorsque, pour une cause quelconque, ia réserve légale 
est descendue en dessous de cette fraction . 

* Le solde, augmenté le cas échéant des reports béné- 
ficinires. constitue le bénéfice distribuabie - , 

Après approbation des comptes, L'assemblée générale 
détermine la part de ce bénéfice attribuée aux associés sous 
forme de dividende et affecte, le cas échéant ,la part non 
distribuée, dans les proportions qu'elle détermine, soit à 

un ou plusieurs fonds de réserve, généraux ou spéciaux, soît 

au compte “reports bénéficiaires "-
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En outre l'assemblée générale peut décider la mise 
en distribution de sommes prélevées: ‘sur les réserves sociales 

autres que la réserve légale, soit pour fournir où compléter 
un dividende, soit. à titre de distribution exceptionnelle: 
en ce cas, Ja décision indique- expressément les postes de ré- 
serve sur lesquels les prélèvements sont effectués , 

Si un exercice accuse des pertes, celles-ci sont, 
après approbation des comptes de l'exercice, inscrites au 

‘bilan à un compts spécial 
‘Article 33 .- Paiement des dividendes : 
Les modalités de mise en paiement des dividendes 

LS 
votés par l'assemblée générale sont fixées par elle onu , à 
défaut, par la gérance « -- 

Toutefois, la mise en paiement doit avoir lieu dans 
un délai maximum de neuf mois après la clôbure de l'exercice 

sauf circonstance exceptionnelle motivant La prorogation de 
ce déaïi qui , dans ce cas, est acceptée par Jlunanimité des 
asaociés où accordée par ordonnance du président du tribunal 
de commerce statuant sur requête, à la demande ds 1a gérance 

- Aucune répétition de dividende ne peut ôtre exigée 
des associés, hors le cas de distribution de dividende fix- 
tir . 

L'action en répétition se prescrit dans Le délai 
de trois ans à compter de la mise en païñiement des dividendes. 

. Les dividendes non réclamés dans les cinq ans sont 
prescrits . 

Article 34 .- Filiales et participations . 
Si la société compte parmi ses associés une société 

par actions détenant une fraction'de son capital supérieure 
à dix pour cent, elle ne peut détenir d'actions émises par 
cette dernière + 

LE Si elle vient à en posséder elle doit les äliéner 
dans le délai d'un an à compter de la date à laquelle les ac- 
tions que Lan société est tenue d'aliéñer sont entrées dans sc 
patrimoine et elle ne peut, de Leur chef, exercer ze droit d: 
vote - 

Si la société compte parmi ses associés une | sociéti 
par actions détenant une fraction de son capital égale ou 
inférieure à dix pour cent, elle ne peut détenir qu'une frac- 
tion égale ou inférieure à dix pour cent des actions émises 
par cette dernière . 

Si elle vient à en posséder une fraction plus impos 
tante , elle doit aliéner l'excédent dans le même délai, ci 
dessus fixé et elle ne peut, du chef de cet excédent, exerce: 

Le droit de vote . . 
5° Sous ces réserveset dans le cadre de l'objet socie. 
la gérance peut, pour Le compte de la société, prendre des 
participations , dans d'autres sociétés, sous ln forme d'ac—- 

quisition ou souscription d'actions ou parts sociales ou d'ap- 
ports en nature . 

. Dans ce cas, elle doit en faire mention dans son 
rapport à l'assemblée générale ordinaire annüelle et ni la 
participation excède La moitié du capital social de la tierc 
société, elle doit, en outre, dans le même rapporte rendre coi 

te de L'activité de cette dernière et faire ressortir les. 4 
résultats obtenus en groupant, Lé cas échéant:,; s'il existe. 
plusieurs filiales , les renseignements par branche d'actirs 
té « Se 

En outre, elle doit annexer à chaque bilan annuel} 
un tableau faisant apparaître la situation des filiales ou 

participations . ° BE



Vs TITRE VII .- PERTE DES TROIS QUARTS DU CAPITAL 
SOCIAL + LIQUIDATIONS . 

Article 35 .- Perte des trois quarts du capital 
social . 

Si , du fait des pertes constatées dans les docu- - 
ments comptables, l'actif net de la société devient inférieur 
au quart du capital social, la gérance, et, à sen défaut, 
le commissaire. aux comptes, s'il en existe un; est tenu dans 
les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant 
fait apparaître cette perte, de consulter les associés à 1'ef- 
fet de décider, à la majorité exigée pour la modification des 
statuts, s'il y a lieu à dissolution anticipée de 1a société. 

. Si la dissolution n'est pas prononcée à La majorité 
requise, la société est tenue’, au plus tard à la clôture 
du deuxième exercice suivant céui au cours duquel la consta- 
tation des pertes est intervenue, de réduire son capital d'un 
montant au moins égal à cdui des pertes qui n'ont pu être 
imputées sur Les réserves,si , dans ce délai, l'actif n'a pas 
été reconstitué à concurrence d'une valeur au moins égale 
au quart du capital social . 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par les 
associés est publiée conformément à la loi . 

À défaut par le gérant ou Le commissaire aux comptes 
de prowoquer une décision , ou si les associés n'ont pu déli- 
bérer valablement, tout intéressé peut introduire devant Le 
tribunal. de commerce uneaction en dissolution de La société. 

Article 36.— Liqüidafion . . 
Z.- La société est en liquidation dès l'instant de ë page sa dissolution survenue par l'expiration de sa durée ou pour . 

quelque autre cause que ce soit « . ° : 
Sa dénomination sociale est suivie de ia mention 

“Société en liquidation". , | 
La mention “Société en liquidation", ainsi qudle.nom 

du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous Les actés ‘et ñ 
documents émanant de lasociété et destinés au tiers notamment 
sur toutes lettres, factures, annonces et publications diver- 
ses « : 

La personnalité morale de la société subsiste pour 
les besoïîns de la liquidation jusqu'à la clôtnne de celle-cis 

. . La dissolution 5e produit ses effets à l'égard des. 
tiers qu'à compter de la date à laquelle elle est publiée 
au registre du commerce + ° 

Les pouvoirs des gérants prennent fin à dater de : 
cette publication, mais, pendant la période comprise entre 
1a date de La dissolution et l'accomplissement de la formalité, 
les gérants ne seront autorisés qu'à assurer la gestion cou- 
rante de Ja société . « 

. La dissolution de la société ne mat pas £in aux ... . 
fonctions des comuissaires aux comptes s-‘{l en ‘existe . En 
L'absence de commissaire et même 54 la société n'est pas te— 
nue d'en désigner, un ou plusieurs contrôleurs peuvent être nommés par Les associés à la majorité en capital. À défaut, ., lle peuvent être désignés par décision de justice à la ° 
demandef du Liquidateur ou de tout intéressé « 

. L'acte de nomination des contrôleurs fixe.leurs pou- voirs, obligations et rémunérations, ainsi que le durée de 
ieurs fonctions. Ils encourent la même responsabilité que les 
commissaires aux comptes . . , IT _+- La Liquidation est faite par le ou Les gérants 
alors en fonction, et en cas de décès du gérant unique comme 
dans le cas de refus ou de démission, par un ou plusieurs 1i- 
quidateurs pris parmi Lens assooiés au en dehors d'eux, nommés 
par décision collective ardinaire des associés,et , à défaut . 

°
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d'entente, par le président du tribunal de commerce du lieu 
du siège social, à la requête de la partie la plus diligente. 

La dissolution de la société et la nomination du ou des liquidateurs ou leur désignation statutaire sont publiées conformément à la loi, dans les plus courtk délais, par les soins du ou des liduidateurs. | t 
° Le liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, Teprésente Ja société; ilia vis à vis des tiers, les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même À l'amiable et acquitter le passif. . ” Poe 

S'ils sont plusieurs, ils peuvent agir ensemble ou séparément et, dans leurs rapports avec las associés, L'exer— cie de leurs pouvoirs peut être réglementé par décision collec tive ordinaire des associés, soit lors de leur nâmination soit ultérieurement mais cette réglementation ne peut être ‘opposée au tiers ni intoquée par eux. £ 
Le liquidateur est habilité à payer Les créanciers et répartit le solde disponible . 
Il ne peut continuer les affaires en cours, ou en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation, que s'il y a été autorisé par décision collective ordinaire des associés ° 
Le liquidateur peut, s'il y est autorisé par déci- sion collective extraordinaire des associés, céder. globalement l'actif de la société ou Ll'apporter à une autre société notam- ment par voie de fusion . . 
TITI _.- Le liquidateur établit, dans les trois mois de la clôture de chaque exercice, l'inventaire, le compte d'! 

exploitation générale, Le compte des pertes et profits et un rapport écrit sur les opérations de liquidation eu cours de l'exercie écoulé . . 
Sauf däspense.accordée par décision collective ordi naire des associés, ces documents sont soumis, avec éventuelle- 

ment le rapport des contrôleurs ou des commissaires. aux comptes dans les six mois de la clôture de L'exercice, à T'assemblée sénérale ordinaire des associés qui istatue sur-les’éombtès présentés , donne les autorisations ‘nécessaires et ‘éventuelle ment renouvelle Le mandat des contrôleurs ou commissaires 
aux Comptes. ” 

Si la majorité requise ne peut 8tre réunie, il 
est statué par décision de justice, à la demande du Liquida- 

” teur ou de tout intéressé . 
En période de liquidation, Le Liquidateur peut À 

toujours, et à toute époque, réunir les.associés en assemblée 
-Bénérale ou Les consulter par écrit pour Leur soumettre toutes 
Propoñitions et décisions sur les opérations de liquidation. 

Durant la même période s les associés peuvent 
prendre communiation des docuements sociaux dans les mêmes 
conditions qu'antérieurement « . | . 

IV _.«— Le produit net de la liquidation, après 1'ex-— 
tinction du passif et des charges acciales et le remboursement auxX associés du montant mominal non amorti de leurs parts sociales £st partagé entre Les associés poportionnellement au nômbre de leurs parts sociales . V:e- En fin de liquidation, Le liquidateur soumét les comptes définitifs de liquidation aux assocés qui, par 
décision ordinaire statuent sur lesdits comptes:sur Le quitus 
de la gestion du Jliquidateurx et la décharge -de son mandat et 
Pour constater la clôture de La liquidation +. 

À défaut, tout associé peut demander en justice la 
désignation d'un mandataire chargé de convoquer les associés 
et de provoquer la décision dont il s'agit -



Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer valable- 

ment ou si elle refuse d'approuver les comptes du 1iquidateur, 

i1 est statué par décision de justic'e, à la demande de celui-ci 

où de tout intéressé - ° 
L'avis de clôture de la liquidation est publié con- 

formément à la loi - | . 

TITRE VILEX CONTESTATIONS + . 

TT . Article 37 +: — Coltestations + : 7 "rt 

° Toutes les.contestations qui pourraient s'élever 

pendant la durée de la société ou de sa liquidation, soit 

entre les associés, la gérance et la gociété, soit entre les 

associés eux-mêmes, miativement aux affaires sociales seront 

jugées «conformément à la loi et soumises à la juridic . 

RES ERibunaux compétents du siège social; à cet effet, en cas 

de contestation, tout associé est tenu de £aiîire élection de 

domicile dans le ressort du siège social et toutes assignations 

et significations seront régulièrement faites à ce domicile 

élu sans avoir égard au domicile réel + Adéfaut d'élection 

de domicile, les assignations et significations seront vala- 

blement faites au Parquet de Mr le procureur de la République 

près l'e tribunal de grande instance du siège social + 

TITRE IX 

Article 38 .- Jouissance de la personnalité morale. 

Immatriculation au Registre du Commerce _- Publicite. Pouvoirs. 

T.= La. société ne jouira de la personnalite morale 

qu'à dater de son immatriculation au registre du commerce 

En vue &'obtenir cetteimmatriculation, les associés 

comprants seront tenus de souscrire et déposer au greffe du 

‘tribunal de’commerce de NIMES la déclaration de conformité 

prescrite par la loi - o 

TT.-— En attendant L'accomplissement de la formalite 

d'immatriculfation de la société au registre du conmèrce, les 

«sociés comparants donnent mandat exprès à Monsieur 

/ Saymond BALLEJOS, lui-même associé, de réaliser immédiatement, 

pour Le compte de la société, les actes et engagements juges 

urgents dans L'intérèt social : . 

- prise en locätion-gérance d'un fonäs 

‘e page détail de vêtements ,de confection prêt À pontur die el exe sè 

piloté 35 rue de la République et 43 route d'Avignon à 

BAGNOLS S/ CEZE, appartenant à Mr Mne Henri BALLEJOS, 
une durée, un Joyer et sous les charges et conditions 

que Le mandataire jugera convenables 

  

  

en
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. ces . . « e 
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+ + Ces actes et engagements seront repris par la s0-*% 

+ ciété par le seul fait de son immatriculation au registre du- 
ras 01, st once Pers es PRE …_….. PU, ERREURS Van en de ASS, 

commerce «+ . ° 1 
more et Lanonaten.t XVe, En outre, etdès à présent; la gérance.est auniir 

‘,torisée à réaliser les actes et engagements" reñtrant'dans .1eK# 

‘cadre de l'objet social et de ses pouvoirs Après. immatricula-;: 

tion de la société au registre du commerces” 
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“cas actes et.engar 

gements seront soumis à l'approbation de l'assemblée générale 

ordinaire des associés appeléeà statuer sur Les comptes du “3. 

premier exercice social. Cette approbation emportera de plein., 

droit reprise par la société desdits actes et engagements ‘ 

C
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V.- Enfin tous pouvoirs sont donnés au gérant pour 
remplir les formalités de publicité prescrites par la loi 

Article 39 -- Frais . 

Les {rnis droits et honoraires des présentes et de 

leurs suites seront supportés par Ja société , portés au comp! 

._ des frais généraux et amortis dans la première ennée et, en. 

tout cas, avant toute distribution de bénéfices. 

DowT ACTE, sur vingt quatre pages, dispensé de . 
timbres en vertu de J'article 902 du Coda Général des Impôts. 

Fait et passé à CINNAUX, 

En l'étude du notaire scussigné), * 
Et lecture nyant été prise par les comparats, 

ceux-ci ont signé avec le notaire . 

suivent les signatures 
Enregistré À BAGNOLS S/ CEZE Le 20 Aout 1985, F°4s 

TCSe Bord. N°381, Case 1, extrait 890, reçu cina cent quatre 
signé: F. BERTRAND à 

  

Pour publier les présents statuts mis à jour après la cession de parts 

1987. tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une gocialon du EN tru 

copie certifiée conforme des prénentes.


